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Agence Régionale de Santé

des Pays de la Loire



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/A-32/2019/53

portant modification de la licence n0 53#000211 d’une officine de pharmacie

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et R. 5125-11 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 92-265 en date du 10 juillet 1992 octroyant la licence désormais enregistrée sous le 
n°53#000211 à l’officine de pharmacie sise 29 Place du Champ de Foire et 31 Rue Corbeau Paris à 
GORRON (53120) ;

Considérant que toute modification de l'adresse d’une officine de pharmacie sans déplacement est portée à la 
connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé qui la prend en compte dans un arrêté 
modificatif de la licence de l'officine ;

Considérant que l’emplacement de l’officine est enregistré dans le répertoire partagé des professionnels de santé 
et dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux comme « Place du Champ de Foire » à 
GORRON (53120) ;

Considérant que par une déclaration enregistrée le 19 juillet 2019 et confirmée par un courrier électronique reçu le 
23 juillet 2019, Monsieur Bruno RENAIS, pharmacien co-titulaire, informe du changement de la dénomination de la rue 
où est situé l’emplacement de l’officine de pharmacie qu’il exploite à GORRON ;

Considérant que l’emplacement de l’officine est désormais dénommé « 1 Place du Champ de Foire » à GORRON ;

ARTICLE 1er : L’arrêté n° 92-265 en date du 10 juillet 1992 portant licence n° 53#000211 est modifié comme suit :

ARRETE :

Les termes :

« 29, Place du Champ de Foire et 31, Rue Corbeau Paris à GORRON »

sont remplacés, chaque fois qu’ils apparaissent, par les termes :

« 1, Place du Champ de Foire à GORRON (53120) »

Le reste de la licence est sans changement.
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ARTICLE 2 : Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera communiqué pour information au représentant régional désigné par chaque 
syndicat représentatif de la profession au sens de l'article L. 162-33 du code de la sécurité sociale pour les Pays de la 
Loire et au Conseil régional Pays de la Loire de l’Ordre des pharmaciens.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 2 5 JUIL 2019
Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La Directrice adjointe de l’offre de santé et en faveur 
de l'autonomie,

Patricia SALOM



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/A-33/2019/53 

portant modification de la licence n° 53#000248 d’une officine de pharmacie

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Considérant l’arrêté ARS-PDL/DOSA/ASP/A-19/2019/53 du 21 mai 2019 octroyant la licence n° 53#000248 à 
l’officine de pharmacie sise 4 allée Myriam Giraud-Lepert à LAVAL (53000) ;

Considérant le courrier électronique du 31 juillet 2019 par lequel Maître MARZIN, avocat, agissant pour le compte de 
Monsieur Pierre-Yves HELLEU, pharmacien titulaire et représentant légal de la SELARL Pharmacie Saint Nicolas, 
sollicite la modification de la licence 53#000248 afin de prendre en compte une erreur matérielle liée à l’identité de 
Monsieur HELLEU ;

ARRETE :

ARTICLE 1er: L’arrêté ARS-PDL/DOSA/ASP/A-19/2019/53 du 21 mai 2019 octroyant la licence n° 53#000248 à 
l’officine de pharmacie sise 4 allée Myriam Giraud-Lepert à LAVAL (53000) est modifié comme suit :

Les termes :
« Pierre-Olivier HELLEU »

sont remplacés, chaque fois qu’ils apparaissent, par les termes :

« Pierre-Yves HELLEU »

Le reste de la licence est sans changement.

ARTICLE 2 : Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera communiqué pour information au représentant régional désigné par chaque 
syndicat représentatif de la profession au sens de l'article L. 162-33 du code de la sécurité sociale pour les Pays de la 
Loire et au Conseil régional Pays de la Loire de l’Ordre des pharmaciens
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d'un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 0 7 AOUT 2019
Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Evelyne RIVET



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/35/2019/85

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 1 rue des Thermes 
vers la rue des Comtes d’Asnières dans la commune de SAINT PIERRE DU CHEMIN 

(85120) exploitée par la SELARL PHARMACIE DES THERMES

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à 
Monsieur Pascal DUPERRAY, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 octobre 1942 octroyant la licence n° 85#000028 à l’officine de pharmacie sise 1 rue 
des Thermes à SAINT PIERRE DU CHEMIN (85120) ;

Vu la demande présentée par Madame Marie LOISEL, pharmacien, tendant au transfert de l’officine que la SELARL 
PHARMACIE DES THERMES exploite, sise 1 rue des Thermes vers la rue des Comtes d’Asnières 85120 SAINT 
PIERRE DU CHEMIN, demande enregistrée le 12 avril 2019 au vu de l’état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 28 juin 2019 ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 28 mai 2019 ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 20 juin 2019 ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein de la commune de SAINT PIERRE DU CHEMIN (85120) ;

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine de l’officine ;

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

Considérant l’avis émis le 8 juillet 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;
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ARRETE:

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Madame Marie LOISEL, pharmacien, au nom de la SELARL 
PHARMACIE DES THERMES, en vue d’être autorisée à transférer l’officine de pharmacie sise 1 rue des Thermes 
vers la rue des Comtes d’Asnières dans la commune de SAINT PIERRE DU CHEMIN (85120), est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 85#000475 est délivrée à la SELARL PHARMACIE DES THERMES, 
pour le nouvel emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 26 octobre 1942 sera abrogé, dès l'ouverture de la nouvelle officine au 
public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le ] 2 AOUT 2019
Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins

Evelyne RIVET



ar
• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/34/2019/PDL

Portant nomination des membres de l’union régionale des professionnels de santé représentant la 
profession des sages-femmes dans la région Pays de la Loire

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.4031-1 et suivants, et R.4031-1 à D.4031-18 ;

Vu le décret en date du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2016 portant constatation du nombre d’électeurs aux unions régionales des professionnels de 
santé dont les représentants sont élus et du nombre de professionnels de santé en exercice dans le régime 
conventionnel pour les unions régionales des professionnels de santé dont les représentants sont désignés ;

Vu l’arrêté du 7 août 2017 relatif à la répartition des sièges entre les organisations syndicales aux unions régionales 
des professionnels de santé dont les membres sont désignés ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018 portant délégation de signature à Pascal DUPERRAY, directeur 
de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie ;

Vu les arrêtés n°ARS-PDL/DAS/ASP/16/2018/PDL du 20 février 2018 et n°ARS-PDL/DOSA/ASP/30/2019/PDL du 16 
juillet 2019 portant nomination des membres de l’union régionale des professionnels de santé représentant la 
profession des sages-femmes dans la région des Pays de la Loire ;

Vu le courrier électronique de l’Organisation nationale syndicale des sages-femmes (ONSSF) en date du 6 août 2019, 
adressé à l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire et désignant un membre, madame Célia TOMASI, pour 
siéger au sein de l’union régionale des professionnels de santé des sages-femmes des Pays de la Loire ;

Considérant que l’Organisation nationale syndicale des sages-femmes (ONSSF) a désigné madame Célia TOMASI 
pour pourvoir le siège, resté vacant, revenant à cette organisation syndicale au sein de l’union régionale des 
professionnels de santé Pays de la Loire pour cette profession ;

Considérant qu’il convient de nommer le membre ainsi désigné pour la durée du mandat restant à courir de l’union 
régionale des professionnels de santé Pays de la Loire des sages-femmes ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Est nommé membre de l’union régionale des professionnels de santé Pays de la Loire, pour la 
profession des sages-femmes, le professionnel suivant : 

sur désignation par le syndicat ONSSF : 
o Madame Célia TOMASI.
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L’union régionale des professionnels de santé Pays de la Loire, pour la profession des sages-femmes est ainsi 
composée des professionnels suivants, pour la durée du mandat restant à courir : 

sur désignation par le syndicat ONSSF : 
o Madame Catherine BIOTTEAU 
o Madame Roxane MARLOT 
o Madame Régine PRIOU 
o Madame Sophie ROCHER 
o Madame Célia TOMASI 

sur désignation par le syndicat UNSSF : 
o Madame Tiphaine CITTE 
o Madame Mélanie COUTAUD 
o Madame Camille DEVIN 
o Madame Juliette LEVENT

ARTICLE 2 : Ces nominations sont valables pour la durée du mandat restant à courir de l’union régionale des 
professionnels de santé Pays de la Loire, pour la profession des sages-femmes, soit jusqu’au 24 janvier 2021.

ARTICLE 3 : Si un des sièges de l’union régionale des professionnels de santé Pays de la Loire des sages-femmes 
devenait vacant, il appartiendrait à l’organisation syndicale dont est issu le professionnel de pourvoir à son 
remplacement en désignant un nouveau représentant, pour la durée du mandat restant à courir.

ARTICLE 4 : Si l'un des professionnels nommés par le présent arrêté cessait, pour quelque raison que ce soit, 
d’exercer une activité libérale dans le cadre du régime conventionnel, ce professionnel cesserait d'office d’exercer son 
mandat de membre de l’assemblée de l’union régionale. Il sera pourvu à son remplacement dans les conditions de 
l’article 3.

Dans le cas d’une cessation d’activité temporaire, l’exercice du mandat de membre de l’assemblée est suspendu 
pendant la période correspondante.

ARTICLE 5 : Les membres de l’union régionale des professionnels de santé Pays de la Loire des sages-femmes 
nommés par le présent arrêté éliront, au sein de l’assemblée, le bureau de l’union régionale, dans les conditions 
prévues à l’article R.4031-9 du code de la santé publique.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :

d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de la Santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé (14, avenue Duquesne 75350 
PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de Nie de Gloriette - 44041 
NANTES CEDEX 01). Ce tribunal peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le 
site telerecours.fr.

Le délai de recours prend effet, pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté et, pour les 
tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté. Ces recours ne suspendent pas l'application de la 
présente décision.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera notifié aux présidents des organisations syndicales reconnues représentatives au 
niveau national pour la profession des sages-femmes.



ARTICLE 8 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence Régionale de Santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié intégralement au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 1 9 j\QUT 2019

Pour le Directeur général de l’Agence régionale de 
santé des Pays de la Loire, et par délégation,
Le directeur de l’Offre de santé et en faveur de





Direction Interrégionale de la Mer

Nord Atlantique-Manche Ouest







Direction Régionale de l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement
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